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ESFT Elevage et Solidarité des Familles du Togo 
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OGS Or Gris des Savanes 
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INTRODUCTION 

 

Projet : Or Gris des Savanes Phase 2 (OGS2) 

Le projet Or Gris des Savanes – Phase 2 (OGS2) vise à promouvoir des systèmes alimentaires 

territorialisés, durables et inclusifs dans la région des Savanes, au nord du Togo. À travers le 

renforcement des expertises locales, il soutient l’amélioration des capacités d’action des acteur·rices 

togolais·es, en particulier les agro-éleveur·euses vulnérables – notamment les femmes et les jeunes 

– afin de favoriser leur insertion socio-économique par des modes de production et de 

commercialisation durables. Le projet accompagne directement 578 agro-éleveur·euses, dont 30 

% sont des femmes. 

Co-financé par l’Agence Française de Développement (AFD), le projet est mis en œuvre dans les 

trois préfectures de Tône, de l’Oti et de Tandjaoré par Elevages Sans Frontières (ESF) en 

collaboration avec Elevage et Solidarité pour les Familles du Togo (ESFT), l’Organisation Régionale 

pour la Promotion Sociale et Agricole (OREPSA), l’Institut Togolais de Recherche Agronomique 

(ITRA), la Fédération des Maisons Familiales de Formation Rurale (FMFRT) et la Coopérative 

d'Epargne et de Crédit pour le Soutien aux Initiatives de Femmes pour l'Autopromotion (COOPEC-

SIFA). 

 

Guide pratique : objectifs et méthodologie 

À la suite d’une première phase (2019–2021) centrée sur l’amélioration de la productivité des 

élevages et la préparation à la commercialisation, la deuxième phase du projet OGS (2022–2024) 
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a visé la consolidation des expertises locales et l’expérimentation de dispositifs innovants. La 

troisième phase (2025–2027) s’inscrira dans une dynamique de capitalisation des acquis, avec une 

attention particulière portée à l’autonomisation des femmes et à une meilleure insertion socio-

professionnelle des jeunes agro-éleveur·euses. 

Le présent guide s’inscrit dans le processus de capitalisation engagé par les partenaires de mise en 

œuvre d’OGS2. Il répond à la volonté collective de documenter les résultats et les apprentissages 

issus de plus de six années d’expériences sur le terrain, afin d’en tirer des enseignements utiles pour 

d’autres contextes. 

Il poursuit trois objectifs principaux : 

> Formaliser les leçons apprises pour faciliter la reproduction ou l’adaptation du dispositif dans 

d’autres projets ;  

> Partager les résultats et apprentissages au sein des équipes de mise en œuvre, mais aussi 

avec les institutions partenaires, les bailleurs, les autorités et les acteur·ices locaux·ales ; 

> Contribuer à la production de connaissances afin d’éclairer les choix stratégiques et 

promouvoir l’évolution des pratiques à un niveau plus systémique. 

> La méthodologie utilisée repose sur une revue documentaire du projet, ainsi que sur des 

entretiens semi-directifs menés auprès des équipes opérationnelles et des partenaires de mise 

en œuvre. Ce travail n’a pas pour vocation de produire une évaluation normative ou chiffrée, mais 

bien de valoriser les savoirs d’expérience issus du terrain, en donnant la parole aux acteur·ices 

impliqué·es. Il s’agit ainsi d’un outil d’apprentissage collectif orienté vers l’action. 

  



LE DISPOSITIF « SANTE ANIMALE »  

Contexte et justification 

Située à l’extrême nord du Togo, la région des Savanes est à la fois la plus enclavée et la plus 

défavorisée du pays. Plus de 90 % de sa population vit avec moins d’un euro par jour. Dans ce 

territoire majoritairement rural, l’agriculture et l’élevage constituent les piliers de l’économie locale. 

En particulier, l’élevage traditionnel de pintades occupe une place essentielle dans les 

stratégies de subsistance des ménages et connaît une croissance notable, notamment parmi les 

femmes, en raison de son accessibilité et de sa faible exigence en eau et en foncier. Cet élevage 

présente de nombreux avantages, entre autres sa résistante aux maladies courantes, sa capacité à 

bien s’adapter aux longues saisons sèches et son faible besoin en intrants et en infrastructures. De 

plus, la demande en viande de pintade est en augmentation constante, tant sur les marchés locaux 

que nationaux, offrant ainsi des perspectives économiques intéressantes pour les agro-

éleveur·euses. Cette activité contribue également à la sécurité alimentaire et à la diversification 

des sources de revenus dans les zones rurales. 

Cependant, de nombreux obstacles freinent encore le développement de cette filière. L’un des 

principaux défis identifiés dès la première phase du projet concerne la faible maitrise des facteurs 

zootechniques et sanitaires et une faible couverture vétérinaire. Cela entraîne des mauvaises 

pratiques en matière d’alimentation animale et d’hygiène au sein des élevages, ainsi qu’une prise 

en charge sanitaire tardive ou inexistante, notamment dans les rurales enclavées, générant des 

pertes importantes et une mortalité précoce, notamment chez les jeunes pintadeaux, 

particulièrement vulnérables aux maladies infectieuses.  

Malgré les efforts de l’Etat togolais de renforcer le maillon des services vétérinaires de proximité à 

travers la reconnaissance officielle et encadrée des Agents Villageois·es d’Élevage (AVE) en 2004, 

des défis persistent. Ce dispositif s’inscrit dans le cadre défini par l’arrêté N° 32/MAEP/SG/DEP du 

24 septembre 2004 portant règlementation de l’activité des Auxiliaires Communautaires de Santé 

Animale (ACSA), reconnaissant ainsi les AVE comme des para-professionnel·les vétérinaires 

chargé·es d'assurer des soins de première ligne. Leur rôle consiste principalement à réaliser les 

interventions de base (petits soins, prophylaxie, sensibilisation, etc.), à surveiller les maladies 

animales au niveau communautaire, et à faire le lien avec les vétérinaires diplômé·es pour les cas 

nécessitant une expertise technique ou une prescription médicale. Cependant, l’absence de 

moyens, de coordination, d’accompagnement et de suivi technique entravent une correcte 

assistance aux agroéléveur·euses sur le plan zootechnique1. 

C’est dans ce contexte que le projet OGS2 a entrepris d’appuyer les services de santé animale 

de proximité à travers un soutien structuré aux AVE, en les dotant de moyens adaptés, en 

consolidant leur articulation avec les vétérinaires de zone et en renforçant leur ancrage 

communautaire. L’objectif poursuivi est de bâtir un dispositif efficace, pérenne et accessible, 

répondant aux enjeux sanitaires des élevages villageois et garantissant une amélioration tangible de 

la productivité et de la résilience des agro-éleveur·euses. 

 

 

 
1 Aviculture villageoise et santé animale de proximité au Togo, AVSF, 2019 



Description synthétique du dispositif  

Le dispositif mis en place est porté par les agro-éleveur·euses, les agents communautaires de santé 

animales, les services vétérinaires de la zone d’intervention et l’équipe projet. Il vise à améliorer la 

santé animale, les pratiques d’hygiène et donc la productivité des sites d’élevage en s’appuyant 

sur i) un renforcement des connaissances et des savoir-faire des agro-éleveur·euses en entretien de 

leur site d’élevage et de leurs cheptels, ii) un renforcement des capacités de la couverture de soins 

(maillage, équipement, connaissances) et iii) une amélioration de l’accessibilité des agro-

éleveur·euses des zones rurales enclavées aux services vétérinaires de proximité. Il repose sur 

quatre piliers fondamentaux : 

1. La mobilisation et le renforcement de capacités des agro-éleveurs·euses, premier·ères 

acteur·ices à la base clés dans le suivi de la santé des animaux, sur lesquel·le·s reposent des 

facteurs de maintien de la santé animale liés à l’entretien des sites d’élevage et à la 

prophylaxie sur les cheptels. Formé·es par l’équipe projet et les services techniques locaux 

sur les techniques d’élevage améliorées, ils et elles sont les premiers garant·es, d’une part 

du maintien de la santé animale via l’entretien des sites d’élevage et le respect des 

calendriers prophylactiques, et d’autre part, de l’opérationnalisation du dispositif de santé 

animale, en signalant tout cas de maladie et en mobilisant AVE et/ou vétérinaires pour des 

appuis-conseils ou des interventions ; 

2. La mobilisation et le renforcement de capacités des AVE, agent·es communautaires de 

santé animale (ACSA) sélectionné·es au sein des villages, formé·es et equipé·es pour assurer 

des soins vétérinaires de première intention, sensibiliser les agro-éleveur·euses aux bonnes 

pratiques sanitaires et d’hygiène et faire remonter les signaux d’alerte sanitaire ; 

3. La mise en réseau des AVE et des agro-éleveur·euses avec des vétérinaires de zone, 

professionnel·les mobiles ou semi-sédentaires qui jouent le rôle de référent·e technique et 

de personne ressource pour les cas complexes nécessitant des actes de soins avancés ou 

des traitements médicamenteux encadrés ; 
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4. Un dispositif de coordination et de suivi, animé par l’équipe projet et qui assure la 

formation continue, la production de supports pédagogiques en collaboration avec les 

services vétérinaires, la collecte et la transmission des données sanitaires aux services 

vétérinaires et le lien entre les AVE, les vétérinaires et les communautés. 

 

Principaux résultats et effets du dispositif 

Le dispositif de santé animale de proximité a permis plusieurs avancées tangibles. Ces effets ont été 

observés de manière qualitative à travers les témoignages des agro-éleveur·euses, les retours des 

équipes terrain et aussi les données de suivi enregistrées sur les registres des ateliers d’élevage et 

dans le dispositf de suivi-évaluation du projet. Au regard des enjeux sanitaires et économiques qui 

se jouent autour de la santé animale, Le dispositif est un outil de sécurisation et de pérennisation 

des élevages familiaux des zone rurales. 

> Meilleure couverture vétérinaire 

L’accès des agro-éleveur·euses aux soins vétérinaires de base s’est généralisé, même dans les 

villages les plus enclavées de la zone d’intervention du projet. Ceci grâce à l’identification, la 

formation et à l’équipement de 25 AVE encore actif·ves en trois ans de projet. Ces dernier·ères ont 

aussi été placés sous la supervision de 3 vétérinaires professionnels de la zone d’intervention, parties 

prenantes du projet. La présence d’AVE formés·es, opérationnel·les et équipé·es a permis de 

combler les besoins des agro-éleveur·euses en matière d’accès aux soins. 

Dans le cadre du projet et sur la période allant de 2022 à 2024, au moins 27 800 volailles ont été 

vaccinées et traitées grâce à l’appui fourni par le projet pour les campagnes vaccinales annuelles 

(avec mobilisation des AVE et fourniture de doses).  

> Amélioration des pratiques d’élevage et réduction des pertes animales 

Les visites régulières menées par l’équipe projet et les services techniques locaux auprès des agro-

éleveur·euses, ou lors des séances entre pairs au sein des élevages-écoles, avec sensibilisations et 

appuis-conseils prodigués ont contribué à renforcer la prévention avec l’amélioration des pratiques 

d’hygiène, et de gestion des élevages familiaux.  

Le bon entretien des sites d’élevage (avec maintien de l’hygiène) et au bon suivi des cheptels (avec 

respect des calendriers prophylactiques), et la dispense de soins précoces ont limité les effets des 

maladies infectieuses. Les mortalités de pintadeaux, qui constituent un des facteurs phares de la 

perte de productivité des élevages, ont significativement baissé dans les zones appuyées passant 

de 80 % en 2018 à 30 % en 2024. 

> Alerte communautaire renforcée 

La formation des agro-éleveur·euses et des AVE en santé animale a permis de renforcer la veille 

vétérinaire et l’épidémio-surveillance sur la zone d’intervention. Pouvant repérer les cas de maladies 

plus précocement, les agroéleveur·euses signalent désormais plus rapidement les signes cliniques, 

aux AVE et aux vétérinaires ce qui leur permet d’intervenir plus rapidement et de limiter les risques 

d’épizooties.  

Entre 2018 et 2019, la zone d’intervention a été touchée par des épisodes de grippe aviaire. Les 

agro-éleveur·euses et les ACSA ont contribué à la contention de l’épizootie avec la signalisation des 

foyers de contamination. 



> Renforcement des liens de confiance et des appuis mutuels 

Les AVE sont aujourd’hui reconnu·es par les communautés villageoises comme des personnes-

ressources crédibles. Cette légitimité sociale facilite leur intervention et le dialogue autour des 

pratiques sanitaires, ainsi que la promotion des itinéraires techniques du projet. 

L’appui au développement de liens entre les AVE et les vétérinaires permet aussi de respecter le 

cadre réglementaire national d’intervention en matière de soins vétérinaires. Les AVE se positionnent 

alors comme des relais endogènes pour les vétérinaires. 

 

Etapes de mise en œuvre  

L’approche adoptée dans le cadre du projet pour l’implantation du dispositif de santé animale de 

proximité a été spécifiquement conçue et adaptée au contexte local. Elle vise à répondre de manière 

pragmatique aux besoins identifiés sur le terrain tout en assurant la viabilité et la durabilité du 

dispositif. 

 

I. Identification et sélection des AVE 

Diagnostic initial du système de suivi de la santé animale 

Avant de définir les modalités opérationnelles du dispositif de santé animale de proximité, une phase 

d’analyse des faiblesses structurelles du système vétérinaire local a été menée pour mieux 

comprendre les besoins des agro-éleveur·euses dans la zone d’intervention. Le projet s’est appuyé 

sur les diagnostics techniques menés par l’OMSA et l’ONG AVSF. Ces études ont permis 

d’identifier les principales lacunes de la couverture vétérinaire, notamment l'absence de personnel 
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technique qualifié dans de nombreux villages, la faible disponibilité des intrants vétérinaires et le 

manque de coordination entre les différents acteurs de la santé animale (éleveur·euses, ACSA, 

vétérinaires).  

Dans un 2nd temps, Pour compléter ces analyses, l’équipe projet a conduit une série de rencontres 

participatives associant les communautés locales, les autorités administratives et les 

vétérinaires de zone. Ces échanges ont permis de recueillir des données de terrain sur les 

pathologies animales récurrentes (telles que les maladies infectieuses touchant les jeunes 

pintadeaux), les besoins non satisfaits en matière de soins, et les pratiques traditionnelles existantes 

en matière de gestion sanitaire des élevages. 

Ce diagnostic a permis de construire une cartographie des contraintes sanitaires et des zones 

prioritaires, servant de base à la planification du dispositif. Il a également favorisé une appropriation 

progressive par les acteurs locaux, condition indispensable pour le déploiement ultérieur des AVE. 

 

 

Cartographie des AVE existants et sélection 

Le processus de mise en place des Agents Villageois·es d’Élevage (AVE) a démarré par une phase 

de cartographie communautaire, associant les parties prenantes locales (chef·fes canton et village, 

services techniques déconcentrés). Une analyse du maillage existant en matière de veille 

sanitaire a permis d’identifier les points faibles et les zones sous-desservies. Cette analyse a été 

mené avec notamment un recensement des AVE déjà en place pour évaluer leur disponibilité, leur 

légitimité sociale et leur motivation. Pour cela, l’équipe d’ESFT s’est rendue auprès des chef·fes 

canton qui ont ensuite orienté vers les personnes identifiées localement comme potentiels AVE, 

relais en matière de santé animale. Ce premier échange a permis de tisser un lien de confiance et 

d’amorcer une dynamique d’appropriation communautaire du dispositif. 

Les communautés ne disposant pas d’AVE dans leurs villages ont été invitée à proposer l’un·e de 

ses membres en qui elle plaçait sa confiance pour occuper ce rôle. La sélection des AVE s’est 

appuyée sur les critères suivants :  

- Présence effective sur le terrain : l’AVE doit être résident permanent dans la zone pour garantir 

sa reconnaissance par les communautés locales ainsi que sa présence en cas de besoin ; 

- Acceptabilité par les communautés : l’AVE doit bénéficier d’une reconnaissance sociale locale 

qui valide son expérience et ses connaissances en élevage, et qui lui permet de dispenser les 

conseils et les soins avec la confiance des communautés ; 

- Engagement et connaissances en élevage : l’AVE est, en général, un·e agro-éleveur·euse. Il·elle 

connait le métier d’agro-éleveur·euse, ses exigences, ses contraintes et ses difficultés. Ce qui 

facilite sa formation, ses appuis-conseils adaptés et son acceptation par les communautés 

locales qui le·a considèrent comme modèle ; 

- Equilibre du ratio hommes/femmes : malgré le contexte, l’équipe projet a veillé à promouvoir 

une certaine représentativité en matière de genre lors de la redynamisation du dispositif. Sur les 

25 AVE actifs·ve retenu·es dans les trois préfectures ciblées (7 à Tône, 10 à Tandjoaré et 8 dans 

l’Oti), cinq sont des femmes. Bien que leur proportion demeure relativement modeste, leur 

présence est stratégique : certaines éleveuses se sentent davantage en confiance pour solliciter 

l’appui d’une AVE. De plus, ces AVE femmes sont souvent plus à même de comprendre les défis 

spécifiques auxquels leurs paires sont confrontées et d’y apporter des réponses adaptées. 



La validation communautaire des profils proposés a permis d’ancrer le processus dans une 

dynamique locale et de mieux le faire accepter et porter par les communautés locales. Par ailleurs, 

une attention particulière a été portée à l’équité territoriale, afin d’assurer une couverture 

géographique équilibrée et d’éviter la concentration des services dans certains villages au détriment 

d’autres. 

 

Premiers appuis logistiques et financiers 

Dès leur mobilisation, les AVE ont été associé·es aux activités du projet, notamment pour 

l’acheminement des intrants vétérinaires à destination des élevages ruraux. Des vétérinaires 

partenaires ont effectué des dépôts de médicaments et de vaccins directement chez les AVE, 

qui servaient de points relais pour la communauté d’agro-éleveur·euses ayant besoin de ces intrants. 

Le projet a initialement prévu la gratuité des vaccins, puis une contribution financière des 

bénéficiaires a été instaurée une fois le stock de démarrage épuisé, garantissant ainsi une transition 

progressive vers l’autonomisation. 

Les frais de déplacement des AVE chez les agro-éleveur·euses ont été encadrés par une grille 

forfaitaire, dont les barèmes ont été fixés en fonction de la distance à parcourir ; ceci afin d’assurer 

une juste rétribution de leur service sans engendrer de barrières financières pour les bénéficiaires. 

 

Eléments clés 

 Ancrer le processus de sélection dans les dynamiques communautaires : l’identification 

des AVE passe par une démarche participative fondée sur la légitimité locale. Le recours 

aux chefs canton pour aider au repérage et aux communautés locales pour aider au ciblage 

(proposition de personnes de confiance) renforcent l’acceptation locale du dispositif et 

l’engagement des AVE. 

 Positionner l’AVE comme relais de terrain : organiser des réunions techniques d’élevage 

au sein même du domicile et de l’élevage de l’AVE permet de renforcer son rôle de point 

focal et d’instaurer une dynamique d’apprentissage de proximité, au cœur des 

communautés. 

 Élaborer une logistique de service adaptée : la mise en place d’un dépôt de médicaments 

chez l’AVE par le vétérinaire améliore la disponibilité locale d’intrants vétérinaires essentiels. 

La fixation d’une grille forfaitaire de déplacement selon la distance parcourue permet de 

garantir un service équitable et maintenir l’engagement de l’AVE. 

 Planifier l’introduction progressive du paiement : la gratuité initiale des médicaments 

pour les bénéficiaires a facilité l’adhésion au dispositif. Le passage progressif à un système 

payant, une fois le stock de départ épuisé, encourage la responsabilisation tout en 

maintenant l’accessibilité sur le plan financier. 

 Réaliser ce déploiement de relais villageois sous la supervision des vétérinaires : les 

AVE doivent être en lien et sous la responsabilité d’un vétérinaire professionnel en cas de 

soins majeurs, une garantie d’approvisionnement en produits vétérinaires homologues, un 

appui au suivi et au recyclage des savoirs et savoir-faire des AVE et pour garantir la 

remontée et la centralisation des données de santé animale de la zone couverte. 



II. Renforcement des compétences et des capacités des AVE 

 

Formation et dotation en matériel 

Les AVE sélectionné·es ont bénéficié d’un renforcement intensif de leurs compétences, à travers 

une série de formations alternant théorie et pratique.  

Sur le plan de l’hygiène et de la santé animale, les modules ont porté notamment sur la prophylaxie, 

l’hygiène de l’entretien du site d’élevage, le suivi de l’exploitation, ainsi que les soins de première 

urgence. Un accent particulier a été mis sur le renforcement et la consolidation des connaissances 

sur les pathologies aviaires, les types de médicaments appropriés selon les symptômes, et la 

posologie adaptée, avec des informations spécifiques sur les nouveaux médicaments vétérinaires 

disponibles, leurs usages et leurs conditions de conservation. 

Sur le plan zootechnique, les formations ont abordé la reconnaissance des œufs fécondés ou non, 

les modalités d’incubation, qu’elle soit naturelle ou artificielle, et le démarrage des pintadeaux, avec 

des recommandations précises sur la gestion progressive de la température et l’élevage de poussins 

en bande sans poule mère. Des modules ont aussi été consacrés à l’alimentation (notamment les 

besoins nutritionnels selon l’âge ou le cycle de ponte) ainsi qu’à la construction de poulaillers adaptés 

au bien-être des animaux (isolation de l’humidité, des températures excessives, densité animale / 

mètre carré, équipements, etc.). Enfin, les AVE ont été formé·es à la gestion économique, incluant la 

lecture d’indicateurs simples de rentabilité de l’activité avicole : le coût de production par tête, la 

marge brute, le taux de mortalité, etc.  

En complément des formations, chaque AVE a été équipé·e d’un kit vétérinaire de première 

intervention, conçu en concertation avec les bénéficiaires, comprenant du matériel de soins de 
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base (thermomètre, seringues, gants, etc.), des intrants essentiels (antibiotiques et antiparasitaires, 

entre autres). Les AVE ont aussi reçu : 

- Des guides illustrés présentant les itinéraires techniques promus par le projet pour aider au 

rappel des connaissances aux agro-éleveur·euses et favoriser la diffusion des bonnes pratiques.  

- Des outils de suivi (registres, fiches techniques, etc.) en plus de ceux détenus par les agro-

éleveur·euses pour permettre aux AVE de mieux tracer leurs interventions, remonter les 

informations aux vétérinaires ou à l’équipe projet et améliorer la qualité des conseils apportés 

sur la base du rendu des suivis réalisés. 

 

Renforcement de l’articulation entre AVE et vétérinaires 

Le projet a institué un mécanisme de collaboration formalisée entre les agro-éleveur·euses, les 

AVE et les vétérinaires locaux. Des rencontres de coordination entre AVE et vétérinaires, 

organisées par le projet, ont permis de définir les modalités de travail conjoint et les articulations 

entre acteurs de la santé animale à savoir : 

- Une supervision technique de proximité auprès des agro-éleveur·euses assurée par les AVE 

soutenu·es par des groupes de travail mixtes réunissant AVE, vétérinaires et membres de 

l’équipe projet. Ces groupes assurent un accompagnement continu, une supervision conjointe, 

une analyse collective des données de terrain et des ajustements opérationnels.  

- Une veille vétérinaire communautaire renforcée grâce à l’implication directe des agro-

éleveur·euses et des AVE, qui ont l’obligation de signaler tout cas de morbidité ou de maladie 

et de transmettre mensuellement des données clés (cheptels suivis, mortalités, besoins en 

vaccination) aux vétérinaires, contribuant à l’épidémio-surveillance.  

- Une répartition claire des responsabilités claire entre les AVE qui assurent la veille sanitaire, les 

soins de première intention et les activités de sensibilisation, et les vétérinaires qui sont 

mobilisés pour les interventions spécialisées et la distribution des traitements lourds (vaccins, 

antiparasitaires, compléments vitaminiques, etc.). 

 

Eléments clés 

 Adopter une pédagogie adaptée et participative : les méthodes d’enseignement doivent 

tenir compte du niveau d’alphabétisation et de formation de base des AVE. L’usage exclusif 

de projections en salle s’est révélé peu efficace. La partie théorique doit très largement être 

illustrée et la partie pratique doit prendre une bonne part dans la formation. Il est 

recommandé de partir des attentes exprimées par les agro-éleveur·euses et les 

participant·es pour adapter les contenus et favoriser une appropriation réelle, plutôt 

qu’imposer un programme standardisé.  

 Assurer un rappel et une actualisation des connaissances : il est essentiel de prévoir 

des ajustements pédagogiques et des séquences de recyclage afin d’ancrer durablement 

les compétences et leur mise en pratique. 

 Améliorer la collaboration AVE–vétérinaire : le lien avec les vétérinaires est essentiel 

pour garantir un encadrement technique et réglementaire des interventions, ainsi qu’un 



accès sécurisé à des intrants de qualité. Le modèle mis en œuvre a permis de renforcer les 

synergies entre agro-éleveur·euses, AVE et vétérinaires dans une logique de 

complémentarité et de veille sanitaire de proximité. Toutefois, l’expérience montre que ces 

relations demeurent inégalement développées selon les zones, notamment en raison du 

nombre limité de vétérinaires et de leur éloignement géographique des villages. Les 

dispositifs de suivi doivent par ailleurs porter une attention particulière à la traçabilité des 

intrants, afin de prévenir le recours des AVE aux circuits informels pour leur 

approvisionnement en médicaments vétérinaires. 

 

III. Déploiement du dispositif  

Suivi et accompagnement de proximité  

Une fois sélectionné·es et formé·es, les AVE ont été progressivement déployé·es au sein des 

localités cibles pour accompagner les agro-éleveur·euses dans le suivi quotidien de leurs activités 

d’élevage. Le déploiement s’est fait selon une logique de proximité, avec un ancrage communautaire 

fort : dans certaines zones, les agro-éleveur·euses ont eux·elles-mêmes pris l’initiative de rapprocher 

l’élevage-école du domicile de l’AVE, afin de mieux observer ses pratiques, s’en inspirer et bénéficier 

de son appui rapproché. La proximité entre agro-éleveur·euses et AVE a favorisé le développement 

de relations de confiance et la mise en œuvre de recommandations techniques. 
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Les AVE effectuent également des visites inopinées chez les agro-éleveur·euses, ce qui leur 

permet d’identifier rapidement les dysfonctionnements, les négligences, et de dispenser des conseils 

dans les meilleurs délais. Les AVE et les agro-éleveur·euses sont doté·es de supports de suivi pour 

structurer l’accompagnement technique :  

- Cahier pour mention des difficultés et des problèmes rencontrés, un cahier de suivi 

zootechnique pour enregistrer les flux d’animaux (naissances, mortalités, ventes) 

- Cahier de visite pour consigner les recommandations et les actes de l’AVE 

- Cahier de suivi des ventes pour quantifier en animaux et en argent les opérations réalisées et 

avoir une vision de la communauté d’acheteurs.  

Effet constaté : l’accompagnement fourni par l’AVE dans ce suivi permet de familiariser l’agro-

éleveur·euse à une vision plus systémique de son élevage et à la pleine maitrise des paramètres 

conditionnant son état. Effet indirect constaté : lorsque l’agro-éleveur·euse n’est pas lettré·e, les 

enfants scolarisés du ménage aident parfois à la tenue des registres ; une sollicitation de la jeunesse 

qui permet une imprégnation de cette dernière aux enjeux de l’élevage avec une transmission des 

connaissances fournies par le projet.  

 

Renforcement de l’approche « santé unique »  

Les interactions entre la santé animale, la santé humaine et la préservation de l’environnement 

imposent une approche intégrée, connue sous le nom de « Santé Unique » (dite aussi « Une Seule 

Santé » ou « One Health »). Cette approche repose sur le constat que les équilibres sanitaires sont 

interdépendants : environ 20 % des pertes de production animale sont attribuées à des maladies 

infectieuses, 60 % des maladies humaines connues sont d’origine animale, et 75 % des maladies 

émergentes proviennent du monde animal. Par ailleurs, chaque année, trois des cinq nouvelles 

pathologies humaines identifiées sont liées à la faune sauvage ou au cheptel domestique2. 

L’approche favorise à la fois la préservation de la biodiversité, l’amélioration des conditions de vie 

des agro-éleveur·euses et la durabilité des pratiques agropastorales dans les savanes togolaises. 

Dans cette optique, le projet OGS2 a intégré de manière transversale l’approche « Santé Unique » 

dans ses interventions de terrain. À travers leurs visites régulières, les AVE sensibilisent les agro-

éleveur·euses aux liens étroits entre leurs pratiques d’élevage, la santé publique et la 

préservation de leur environnement immédiat. Des guides imagés, adaptés à leurs réalités, 

facilitent la vulgarisation des itinéraires techniques et de pratiques concrètes promues par le projet, 

avec un accent particulier sur les règles de biosécurité, l’hygiène des élevages, la prévention et la 

gestion des zoonoses, et la gestion durable des ressources naturelles, contribuant ainsi à 

l’application de l’approche « Santé Unique ». 

Effet constaté : l’accompagnement réalisé par les AVE a favorisé l’intégration de mesures de 

prophylaxie au sein des communautés d’agro-éleveur·euses, permettant ainsi de réduire les risques 

de transmission de zoonoses. De même, des pratiques de valorisation des « déchets » issus des 

activités des agro-éleveur·euses ont été développées avec appui des AVE : les feuilles des arbres 

plantés dans le cadre du projet pour nourrir les volailles, ou encore l’utilisation des fientes dans la 

production de compost, ont ainsi contribué à la fertilisation organique des sols. 

 

 
2 Note conceptuelle de projet « Or Gris des Savanes : phase 2 », ESF, 2021 



Suivi, ajustement et capitalisation 

Tout au long du projet, les différents outils de suivi mis en place ont permis de collecter des 

données sur les types d’interventions, les difficultés rencontrées et les effets observés :  

Chaque AVE est doté·e d’outils de suivi (registres, fiches techniques, rapports mensuels) permettant 

de tracer les interventions, recenser les cas de maladie et remonter des données clés (cheptels 

soignés, mortalités, besoins en vaccination). Les AVE ont l’obligation de produire un rapport 

synthétique mensuel à destination du vétérinaire référent, incluant des données telles que : nombre 

d’animaux soignés, cas de morbidité ou de mortalité, demandes de vaccination ou 

d’approvisionnement en intrants.  

Des réunions de coordination régulières et des groupes de travail mixtes intégrant les AVE, les 

vétérinaires locaux et l’équipe du projet facilitent l’analyse conjointe des données et l’ajustement des 

pratiques. Ces rencontres ont permis d’avoir des retours d’expérience et de soulever les difficultés 

pour proposer des ajustements. A titre d’exemple, un défi majeur était l’insuffisance de matériel de 

travail pour les AVE, ce qui freinait leur efficacité sur le terrain. Pour pallier cela, un plan de 

subvention a permis d’acquérir et de distribuer des équipements adaptés, comme des 

pulvérisateurs, seringues automatiques, gants, bottes, ainsi que divers instruments vétérinaires 

indispensables. Par ailleurs, le manque de formation continue des AVE a également été pointé 

comme un obstacle. Le projet a alors élargi les modules de formation, notamment en pharmacie 

vétérinaire, et instauré des réunions périodiques de suivi et de recyclage afin de renforcer les 

compétences des AVE. 

Enfin, des visites de supervision de l’équipe projet sur le terrain complètent le dispositif, assurant un 

appui de proximité et une amélioration continue. L’objectif est de renforcer le système existant de 

veille sanitaire afin que les maladies animales soient repérées et traitées de manière précoce avant 
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qu’elles ne provoquent des grosses mortalités sur les cheptels locaux et en affectent la productivité, 

et qu’elles ne traversent les barrières d’espèces et se propagent aux humains. 

 

Eléments clés 

 Structurer le suivi avec des outils : l’utilisation de cahiers de gestion, de visites, de ventes 

et de difficultés permet d’organiser le travail des AVE et de i) renforcer la redevabilité des 

agro-éleveur·euses vis-à-vis d’eux mais surtout de les imprégner de l’importance du suivi 

de la gestion de leurs élevages et ii) renforcer la redevabilité des AVE vis à vis des 

vétérinaires et de les imprégner du rôle important qu’ils jouent dans le suivi de la santé 

animale et des élevages sur les territoires. Encourager les AVE à documenter leurs 

interventions est une pratique essentielle à l’analyse de l’état sanitaire et économique des 

élevages et renforcer le pilotage du dispositif de suivi-accompagnement de proximité.  

 Assurer une veille sanitaire continue et rigoureuse : le suivi continu des interventions, 

des pathologies et des réponses apportées permet d’identifier les tendances sanitaires et 

d’adapter les stratégies de prévention et de cure. Garantir ce renseignement à date permet 

de détecter précocement les maladies, de limiter leur diffusion, et donc de sécuriser les 

élevages sources de revenus des ménages. 

 Renforcer l’approche intégrée “Santé Unique” : Même si la coordination entre services 

vétérinaires, agents de santé humaine et de l’environnement reste faible, certaines pratiques 

traduisent une appropriation concrète de cette approche : plantation d’arbres fourragers, 

utilisation de la fiente comme compost, respect des mesures de prophylaxie. Ces gestes 

simples mais structurants permettent de relier santé animale, humaine et environnementale 

dans les pratiques quotidiennes. Des instances d’échanges entre ces différents domaines 

d’intervention (réunions semestrielles/annuelles, émissions radio) permettraient de faire le 

point sur les avancées et la nécessité de créer des passerelles de collaboration. 

 Prévoir des ressources pour la durabilité : La réussite du déploiement repose également 

sur la capacité à maintenir l’équipement des AVE dans la durée. Il est donc important 

d’anticiper le renouvellement des kits vétérinaires et des supports pédagogiques, ainsi que 

d’allouer un budget spécifique pour le suivi post-projet et la supervision technique des AVE 

à moyen terme. 

  



LEÇONS APPRISES ET BONNES PRATIQUES  

1 /  Des Auxiliaires Vétérinaires d’Élevage (AVE) pour un suivi de la santé 

animale, mais pas que…  

Le renforcement du maillon de la santé animale de proximité à travers la redynamisation d’AVE actifs 

et opérationnels constitue un facteur clé de succès du dispositif de « santé animale » mis en œuvre 

dans le cadre du projet. Ce choix stratégique a permis de consolider un service vétérinaire 

communautaire, ancré à la fois dans les dynamiques sociales des territoires ciblés, avec 

l’implication des communautés et des vétérinaires et respect du cadre législatif en vigueur.  

D’une part, l’intégration des AVE dans les cadres institutionnels existants, où leur rôle est reconnu 

de manière formelle, a contribué à légitimer leur action et à inscrire leur mobilisation dans une 

perspective de durabilité. D’autre part, le processus de sélection rigoureux, réalisé en concertation 

avec les communautés, a permis de retenir uniquement les AVE présents et opérationnels sur le 

terrain, et dotés d’un engagement avéré. Ce processus a également porté une attention particulière 

à l’équilibre de genre et au maillage territorial, facilitant ainsi leur acceptabilité sociale et leur 

proximité avec les agro-éleveur·euses.  

Malgré l’absence de mécanisme de rémunération stable, la mise à niveau technique par des sessions 

de recyclage et l’appui en équipements et intrants de base ont renforcé la motivation et la 

reconnaissance sociale des AVE. La valorisation de leur rôle passe aussi par l’élargissement de leur 

mandat : leur formation globale aux itinéraires techniques d’élevage promus par le projet s’est 

révélée particulièrement pertinente. Cela leur a permis d’endosser une fonction élargie d’appui-

conseil de proximité, sur l’adoption de bonnes pratiques zootechniques et de suivi par les agro-

éleveur·euses qui dépasse la sphère de la santé animale et va même jusqu’à empiéter sur la gestion 

et le suivi économique des ventes.  

 

2 /  Renforcer le lien entre AVE et vétérinaires : une condition essentielle pour 

une veille sanitaire efficace et durable 

L’une des principales limites du dispositif existant était la faible articulation entre les Auxiliaires 

Vétérinaires d’Élevage (AVE) et les vétérinaires de zone. Bien que les AVE soient organisés en 

associations régionales, leur encadrement technique demeurait peu structuré, avec une 

communication sporadique, un manque de coordination opérationnelle et une supervision irrégulière 

de la part des vétérinaires. 

Le projet OGS2 a permis de réactiver ces liens institutionnels et fonctionnels en mettant en 

place des espaces de dialogue multi-acteurs, notamment à travers l’organisation de cadres 

d’échange, de sessions de travail et des ateliers de capitalisation réunissant les acteurs de la 

santé animale. Ces rencontres ont facilité l’identification conjointe des défis opérationnels, permis 

l’ajustement des modalités de collaboration, et renforcé le sentiment d’appartenance à un même 

dispositif. 

Les résultats observés montrent que le dispositif gagne en efficacité lorsque les vétérinaires sont 

officiellement mobilisés dans le suivi des AVE. Leur participation active à des réunions régulières, 

leur rôle de conseil technique, ainsi que leur implication dans l’analyse des données sanitaires 

transmises par les AVE sont autant de leviers pour améliorer la qualité de la veille et la réactivité du 

système. 



3 /  Adapter le renforcement des compétences et des capacités aux besoins 

opérationnels des AVE : une condition pour la performance du dispositif 

Le renforcement des AVE s’est avéré déterminant pour assurer la qualité, la régularité et la 

pertinence des interventions de proximité. Le projet OGS2 a montré que les modalités de formation 

doivent être adaptées au contexte local, aux profils des AVE, et aux contraintes du terrain. Plutôt que 

de recourir à des sessions longues et théoriques, le projet a privilégié une approche basée sur des 

modules courts, ciblés, contextualisés et visuellement illustrés, suivis de séances pratiques de 

rappel. Cette alternance théorie/pratique, combinée à l’utilisation de supports pédagogiques en 

langues locales et à l’analyse collective de cas concrets issus du terrain, a favorisé une meilleure 

appropriation des savoirs et une montée en compétence progressive des AVE. Sur le plan logistique, 

le manque d’équipements adaptés constituait un frein majeur à la performance des AVE. Le projet a 

répondu à ce besoin par la dotation de kits vétérinaires de base, conçus de manière participative 

avec les AVE eux-mêmes, et incluant du matériel utile, des intrants essentiels et des outils de 

diagnostic simplifiés. 

L’accompagnement post-formation a également joué un rôle crucial : les visites de supervision 

régulières, les sessions d’échange entre pairs et les réunions d’ajustement ont permis de corriger 

les écarts de pratique, de consolider les acquis techniques, et de valoriser les réussites individuelles 

comme collectives. Sans ce suivi rapproché, le risque de démotivation ou de dérives techniques 

aurait été significativement plus élevé. 

Enfin, l'expérience du projet met en lumière la nécessité d’un plaidoyer institutionnel pour 

améliorer la reconnaissance du rôle des AVE. Il est recommandé de promouvoir, à travers les 

acteurs publics et partenaires techniques, la mise en place de mécanismes incitatifs, notamment 

sous forme de primes régulières ou d’un appui logistique ciblé (moyens de communication ou de 

transport), afin de renforcer leur engagement et la continuité de leur action sur le terrain. 


